
 

 

Décision en cours de mise en œuvre, 
dans un esprit conforme au rapport 

= 

Décision en cours de mise en œuvre, 
de manière partielle au vu du rapport 

= 
 

 
Concertation en cours = 

 
Décision non encore abordée/écartée  = 

Signalétique  

Tableau de bord 

 
 

 20 décisions fondamentales… 10 en cours de mise en œuvre 
  10 en attente 

  



Les décisions fondamentales  

 
 
 

 Le 20 février, Xavier Darcos présentait les nouveaux 
programmes du primaire. 

 

 Ceux-ci seront mis en œuvre à partir de la rentrée 2008. 
 

 Ils prévoient :  
- un recentrage autour du français et des mathématiques 
- plus d’enseignement sportif (pour l’éveil au groupe) 
- l’apprentissage d’une langue vivante à partir du CP 
- une initiation à l’informatique à partir du CE2 
 

 
Décision fondamentale 1 
 
 
 

Se donner les moyens pour que tout 
élève maîtrise avant la fin de la 6ème le 
français, l’écriture, le calcul, le travail de 
groupe, l’anglais et l’informatique 
 
 
 
 
 
 

 

 
 
 

 Le 6 février, Valérie Pécresse annonçait le coup d’envoi 
de l’ « opération campus ». 

 

 L’objectif est de créer 10 pôles universitaires de prestige, 
dotés de grands amphithéâtres, de laboratoires de 
recherche compétitifs et d’équipements sportifs. 

 

 Le projet sera financé via la cession d’une partie du 
capital d’EDF (5 milliards), ainsi qu’à travers des PPP. 

 

 Les universités ont jusqu’à fin avril pour remettre leur 
dossier. Les 1ers projets pourraient être lancés début 2009. 

 

 

 
Décision fondamentale 2 
 
 
 

Constituer 10 grands pôles d’enseigne-
ment supérieur et de recherche autour 
de 10 campus, réels et virtuels 
 
 
 
 
 
 

 

 
 
 

 La création d’un représentant spécial et unique pour le 
numérique est attendue pour après les municipales. 

 

 Le 28 janvier, Nicolas Sarkozy annonçait un grande 
réforme de la recherche publique : Valérie Pécresse a 
lancé fin février les concertations. 

 

 Il est prévu : 
- de structurer davantage la recherche par instituts  
- de simplifier la gestion des unités mixtes de recherche 
- de moderniser la gestion des ressources humaines 

 

 
Décision fondamentale 3 
 
 
 

Redonner à la France les moyens (dont 
ceux de la recherche) pour prendre une 
place de premier rang dans les secteurs 
d’avenir : numérique, santé, énergies 
renouvelables, biotechnologies, etc. 
 
 

 
 

 
 
 

 Des collectivités locales ont déjà manifesté leur souhait 
de participer au projet, notamment Issy-les-Moulineaux, 
Meaux, Le Creusot, Narbonne et la région Lorraine. 

 

 
Décision fondamentale 4 
 
 
 

Mettre en construction 10 Ecopolis, 
villes et quartiers d’au moins 50.000 
habitants intégrant technologies vertes 
et technologies de communication 
 
 
 
 

  
 



 

 
 
 

 Le 13 février, Christine Lagarde et Hervé Novelli ont lancé 
un plan « Très Haut Débit ». 

 

 Il sera intégré à la loi de modernisation économique. 
 

 Selon les premiers éléments, ce plan prévoit notamment : 
- de réduire les coûts de déploiement de la fibre optique 
- de renforcer la R&D dans le domaine 
 

 
Décision fondamentale 5 
 
 
 

Entreprendre dès maintenant la mise en 
place du Très Haut Débit pour tous, que 
ce soit à domicile, au travail ou dans 
l’administration  
 
 
 
 
 
 

 

 
 
 

 François Fillon a annoncé le 14 janvier une réforme des 
ports autonomes, « pour le printemps prochain ». 

 

 

 
Décision fondamentale 6 
 
 
 

Mettre en place les infrastructures 
nécessaires (ports, aéroports, place 
financière) et accroître l’offre et la 
qualité du logement social 
 
 
 
 

 

 
 
 

 Une concertation a commencé entre le ministère de 
l’Economie et les professionnels. 

 

 La loi de modernisation économique inclura un volet sur la 
réduction des délais de paiement. 

 

 
Décision fondamentale 7 
 
 
 

Réduire les délais de paiement à 30 
jours à compter de la livraison, assurer 
le remboursement sous 10 de la TVA et 
instituer un régime fiscal simplifié pour 
les entreprises réalisant moins de 
100.000 € de chiffre d’affaire 
 
 

 

 
 
 

 […] 
 

 
Décision fondamentale 8 
 
 
 

Créer par redéploiement une Agence 
guidant dans un premier temps les 
TPE/PME de moins de 20 salariés dans 
leurs démarches administratives, en leur 
adressant des réponses engageant 
l’ensemble des administrations  
 
 



 

 
 
 

 Sur ses chantiers sociaux de 2008, le gouvernement fait 
largement intervenir les partenaires sociaux. 

 

 Un chantier sur la représentativité syndicale est en cours 
de négociation jusqu’à fin mars. 

 

 La représentativité des organisations patronales n’est, 
pour le moment, pas revue.  

 

 
Décision fondamentale 9 
 
 
 

Renvoyer l’essentiel des décisions 
sociales à la négociation en modernisant 
les règles de représentativité et de 
financement des organisations syn-
dicales et patronales  
 
 
 
 

 

 
 
 

 […] 
 

 

 
Décision fondamentale 10 
 
 
 

Se mobiliser pour l’emploi des jeunes et 
imposer aux entreprises et collectivités 
publiques de présenter un bilan annuel 
de leur diversité par âge, sexe et origine  
 
 
 
 

 

 
 
 

 […] 
 

 

 
Décision fondamentale 11 
 
 
 

Réduire le coût du travail en transférant 
une partie des cotisations sociales vers 
la CSG et la TVA  
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 
 
 

 Un « chantier social » devrait s’ouvrir d’ici juillet en vue 
d’une réforme des retraites.  

 

 
Décision fondamentale 12 
 
 
 

Offrir aux salariés le libre choix de leur 
départ à la retraite (une fois acquise la 
durée minimale de cotisation), 
supprimer les dispositifs de préretraite 
ainsi que les obstacles aux cumuls 
emploi-retraite  
 
 



 

 
 
 
 

 La loi « Chatel », promulguée le 3 janvier, va en partie 
dans notre sens : 
- elle instaure le « triple net », à défaut de lever 

l’interdiction de revendre à perte 
- elle crée une convention unique pour décrire les accords 

de coopération entre fournisseurs et distributeurs 
- elle dépénalise la non communication des conditions 

générales de vente  
 

 Un volet supplémentaire est prévu dans la future loi de 
modernisation économique.  

 
Décision fondamentale 13 
 
 
 

Soutenir les commerçants et les four-
nisseurs indépendants, restaurer la 
liberté de prix et d’installation de tous 
dans la distribution, l’hôtellerie et le 
cinéma 
 
 
 
 

 

 
 
 

 Sur les taxis, Nicolas Sarkozy a annoncé le 7 février que la 
réforme se ferait sur la base des propositions de la 
profession et des nôtres. 

 

 

 
Décision fondamentale 14 
 
 
 

Ouvrir les professions réglementées à la 
concurrence, sans nuire à la qualité des 
services rendus  
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 
 
 

 […] 
 

 

 
Décision fondamentale 15 
 
 
 

Encourager la mobilité géographique 
(Bourse du logement social) et 
internationale (politique de visas plus 
souple pour les étudiants, chercheurs, 
artistes et travailleurs étrangers)  
 
 
 
 

 

 
 
 

 Les partenaires sociaux devraient ouvrir une négociation 
d’ici juillet en vue d’une réforme des revenus de 
remplacement accordés aux chômeurs. 

 

 
Décision fondamentale 16  
 
 
 

Considérer la formation de tous les 
chercheurs d’emploi comme une activité 
nécessitant rémunération sous forme 
d’un « contrat d’évolution »  
 
 
 
 
 
 

 



 

 
 

  
 Le 11 janvier, les partenaires sociaux ont conclu un accord 
qui devrait être traduit en projet de loi d’ici fin mars.  

 

 Cet accord institue la rupture à l’amiable, avec :  
- droit aux allocations chômage  
- possibilité pour les parties d’être conseillées  
- possibilité de se rétracter sous 15 jours  
- homologation obligatoire des prud’hommes (préférés 

finalement au directeur départemental du travail) 
 

 Les indemnités de rupture sont par contre fixées à un 
minimum d’1/5ème de mois par an, quand nous les 
proposions à 1 mois par année d’activité. 

 

 
Décision fondamentale 17 
 
 
 

Sécuriser la rupture amiable du contrat 
de travail 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 
 
 

 […] 
 

 

 
Décision fondamentale 18 
 
 
 

Créer des agences pour les principaux 
services au public et faire évaluer tout 
service public (écoles, universités, 
hôpitaux, administrations) par des 
organismes indépendants 
 
 

 
 
 

 La lente disparition du département se mettrait-elle en 
place ? 
- La RGPP consacre le préfet de région comme point 

d’entrée des services déconcentrés, au détriment des 
préfets de département. 

- Le rapport Lambert de décembre 2007 préconise la fin 
de la clause générale de compétence des conseils 
généraux, source majeure de leur influence politique. 

 

 

 
Décision fondamentale 19 
 
 
 

Renforcer les régions et les inter-
communalités, tout en faisant dispa-
raître en 10 ans les départements  
 
 
 
 

 
 

 
 
 

 En attente des prochains arbitrages budgétaires. 
 

 
Décision fondamentale 20  
 
 
 

Réduire les dépenses publiques, à 
hauteur de 1% de PIB par an à partir de 
2009, soit 20 milliards d’euros de 
réduction par rapport à la tendance par 
an pendant 5 ans 
 
 
 
 

 


